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ROUBAIX 

Le débat sur la participation au pouvoir |_ 
du parti socialiste 

Paria. 30 mal M La troisième 
essore* du Congre» socialiste a'ouvTe a 
» n. 46, aou» la présidence de H. Théo 
Biwtta (SaOne-et-Loire). 

On reprend Immédiatement le débat 
•ur la participation. 

La premier orateur, M. Claude Lee-
• • T . m Jeun» militant du Loiret, 
dafend arec chaleur la thèse de la par. 
tlctpatlon, en s'aldant des argumenta 
largement développés hier par les délé­
guée de même tendance. 
M. Lefcaa sonnent la motion du Nord 

On entend enauite M. Lebas qui 
Tiaat soutenir la motion du Nord, qui 
posa la question préjudicielle: peut-il 
y avoir accord entre socialistes et radi­
caux sur un programme bien défini 
extrait du programme 8. F. I. O. 

L'arrivée du député du Nord a la 
tribune eat saluée dans les tribunes 
par de chaleureux applaudissements. 

X . Renaudel proteste une fols de 
plus contre cette manifestation, qu'il 
lace déplacée et lrrégullére, les audi­
teur* devant, selon lui, ae contenter 
d'écouter sans approuver on désap-
ptwiiei les orateurs. Le député du Var 
demande au président de maintenir 
l'ordre sans lequel, dit-il, un Congres 
ne peut discuter sérieusement 

Dana le calma revenu, H. Lebas 
cenmenée par justifier le texte de la 
notion du Nord que MM. Paul Faure 
et Zyrom«kl ont signée avec lui. Il 
affirme que cette motion ne contient 
aucun plége, qu'elle est loyale et fran­
che et qu'il est juste que le parti socia­
liste qui a soutenu un certain pro­
gramme devant les électeurs se préoc­
cupe de savoir, au moment où on va 
lui demander de partager le pouvoir, 
ai ses futurs associés l'aideront à faire 
aboutir un certain nombre de réformes 
Qu'il juge indispensables et qu'il a 
de tout temps préconisées. (Applaa-
diaaementa ). 

« Naira plate-forme électorale 
«ait aMi destinée à piper daa voix ? » 

Il s'agit de aavolr, s'écrie l'orateur, 
s; la piste-forme électorale dont nous 
avons usé devsnt les électeurs n'était 
pour nous qu'un instrument A piper 
des voix, qu'une apparence destinée A 
tromper les électeurs. Il s'agit de sa­
voir si nous suivrons l'exemple de 
etnx qui, ayant défendu un program-
ane, a'eat jamais rien fait pour réa- I 
lleer. (Applaudissements; 

BILLET PARISIEN 

a démission 
de M. Brûning 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

ILes invalides français à Bruxelles 
- ( VffcH» W o r M J*<rtoi.) 

UNE VUE DE LA SALLE DU CONGRÈS WWJ» W o r M pfcotoi . ) 

jetés dans l'opposition, vous provoque- gauche et constate que son parti a eu 
res la formation d'un Gouvernement 
de concentration et alors ce n'était pas 
la peine d'aller devant le pays en 
annonçant votre volonté de barrer la 
route à la réaction. Vous pouvez vous 
déterminer pour le soutien. Vous pou-
vez aussi dire, préjugé favorable. C'est 
IS une politiqué'qui, nous l'avons su, 
comporte bien des inconvénients et 
aucun avantage. 

Je suis de ceux qui pensent qu'il 
ftut utiliser ce grand vent de bataille 
qui souffle de nouveau A travers le 
pays. Mais ne nous y trompons pas, 
11 y a deux façons de trahir la cause 
ouvrière: On peut la trahir en restant 
dans l'inaction, on peut la trahir en 
provoquant des espoirs qui ne réali­
seront pas. C'est pourquoi nous devons 
avant tout rechercher les moyens 
d'élaborer un programme commun. 

Quel programme? Oh! il est simple. 
D'une part la paix, de l'autre le bien-
être dans l'ordre économique et social. 
La paix? Mais c'est Genève et c'est 
Lausanne, c'est le règlement des répa­
rations. Allons-nous nous maintenir 
dans cette attitude qui consiste A dire: 
c Nous ne paierons les autres que dans 
la mesure où nous serons payés? » 

Ne vaudrait-il pea mieux provoquer 
une expertise loyale pour savoir si 
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An premier plan: Voici de gauche i droite: le délégué autrichien, FRITZ ADLER, 
secrétaire de t Internationale socialiste, et M. JOSEPH VAN ROOSBROUCK, sénateur 
belge, trésorier de l'International* socialiste. (Wi*>WorM photo».) 

L'orateur énumère enauite en a'atta- l'Allemagne a réparé les dégâts qu'elle 
chant A démontrer leur utilité les pria 
erpaax points du programme contenu 
dana la motion du Nord: 

Réduction de six A sept milliards 
ma Isa crédita militaires. 

Interdiction de la fabrication privée 
des armes. 

Nationalisation des Assurances. 
Assurance-chômage commandée par 

la persistance de la crise. 
Semaine de 40 heures sans diminu­

tion de salaire pour réduire le nombre 
des sans-travail. 

Pour réaliser ce programme, déclare 
l'orateur, nous irons jusqu'au Gouver­
nement inclusivement. Nous sommes 
prêta A marcher pour cela arec n'im­
porte quels hommes, n'importe qm-l 
parti et cela A la condition que Tac-
ctrd soit sincère et son exécution 
loyale. Il n'y a aucune hypocrisie dans 
notre attitude et je souhaite que tous 
ceux qui recevront nos propositions 
soient aussi sincères et loyaux qie 
noua (Vifs applaudissements sur de 
nombreux bancs). 

« Pas de poBtiaaa d^aottsaeat » 
dit M. Ririar. 

M. Rivière, député de la Crème 
• appuyant sur ce qo'il estime être le 
sentiment général du pays, affirme 
ne/tteraent ses préférences pour la par­
ticipation conditionnée. L'orateur s'at­
tache A démontrer que le parti soela-
fjste n'a en M élns su second tour 
qoa parce que la discipline républi­
cain* a joué t plein et que les élec­
teur* ont réalisé d'eux-mêmes cette 
union sur isquelle on discuta tant. 

L'orateur souligne longuement les 
difficultés de l'heure présente, la gra­
vité des problèmes qui vont se poser 
demain. Il conclut en adjurant son 
parti de ne pas *e cantonner dana ia 
peMtiquS d'isolement qu'il a pratiquas 
jnequ'A présent, e Vous aves participé 
A la guerre, dit-U en terminant, je 
roua demande da participer A la paix». 
(Ai i laaiHiM ints). 
Sa jaser des» feamisitiia c'est favoriser 

M. Vincent Aurlol. député, monta A 
la tribune. 

* - Voua disposes, dit-il ds 131 voix 
sMsParkament. Qu'allai-TOUS en faire? 
fssnia* «ait Ma* que al voua roua 

a créés, ce qu'elle affirme, ce que nous 
nions? 

Et puis il y a la situation budgé­
taire. Que propose-t-on pour y remé­
dier? On dit: réduction des traite­
ments et salaires, paiement des pen­
sions A partir de 1S % d'invalidité au 
lieu de 10 %, recul de l'Age de la 
retraite du combattant A 60 et 65 ans 
an lieu de 55 et 60, enfin quelques 
petites taxes qu'il serait trop long 
d onumérer. Eh bien, cela non. 
D'abord, parce qu'il serait injuste de 
fiire supporter aux victimes de l'in­
flation la charge de la déflation. 

L'orateur alors Indique les solutions 
qu'il préconise: réduction des crédita 
militaires qu'il estime pouvoir être 
ramenée A ceux de 1028 en deux bud­
gets, et un aménagement de la struc­
ture de l'armée ; la lutte contre la thé-
acuriaation, l'augmentation des droits 
srr les grosses successions; la réor­
ganisation générale des transports, 
jcyecrx euphémisme qui dissimule le 
monopole; et la déchance des compo-
geiee; la rationalisation des assu­
rances. 

Ce sont des solutions qui, j'en suis 
sur, sont réalisables tout de suite. 
Donc, pas de fin de non-reeevoir aux 
offres qui pourraient nous être faites, 
mais, au contraire, acceptation, sous 
!•». réserve d'un accord sur le pro­
gramme que je viens de développer; 
sens la réserve aussi qu'il ne sers 
arpUqué que par des hommes de gau­
che et non par ceux de la majorité 
Tardieu-Laval; acceptation sous la ré­
serve formelle que si le pilote prenait 
une autre route, 11 nous faudrait dé-
btrquer l'équipage. 

La suite de la discussion est alors 
renvoyée A l'après-midi. 

C'est devant une salle littéralement 
bondée qu'à 16 h. M-VIneent Aartol, 
qui préside, ouvre la sésnee de 1 spiee-
midi. 
M. Gmmbach réclama la participation 

Avec M. Qrumbach, premier orateur 
irserit, on entame tout ds suite la der­
nière partis du grand débat sur la par-
tieipation. . . . . 

L'orateur rappelle que le but prin­
cipal de la campagne électorale dernière 
a été pour les gauches de battre la 
téaetion. Il enregistre la victoire de 

vingt pour cent des voix ce qui, dit-il, 
constitue un véritable triomphe. 

Plus ,ie considère l'histoire du socia­
lisme, dit-il, plus .ie me pénètre de cette 
idée que c'est notre lot à nous, géné-
ralions d'après-guerre, de prendre des 
responsabilités qui ne devraient pas 
normalement nous incomber. 

Ce qui nous appelle, au pouvoir, c'est 
ù'abord l'espoir des électeurs qui ont 
•voté pour nous. De tous les socialistes 
ou monde, nous sommes les seuls qui 
en soient encore A se demander s'ils 
coivent prendre le pouvoir. 

La situation extérieure se complique 
de plus en plus. La S.D.Îï. est plus 
cme jamais menacée. C'est pourquoi 
je suis pour une participation sans ré­
serve basée sur un programme concret 
Nous, socialistes, nous devons nous sen­
tir solidaires du socialisme allemand et 
tout faire pour sauver l'Allemagne qui 
souffre du danser faciste qui la menace. 

L'Opinion de M. Bracke 
C'est au tour de M. Bracke, député 

eu Nord, de dire son sentiment sur la 
participation , 

—• Je me suis demandé, dit l'orateur, 
quelle figure ferait le parti si, 
eprès qu'il aurait dit : « Je veux ceci-
je veux cela » 09 ne lui offrait rien T 
(rires) et je me suis répondu : il ferait 
une excellente figure (rires et applau-
d-ssements). Nous avons, nous, tels pro­
blèmes à résoudre, s'ils ne sont pas ré­
solus dans le sens que le parti a indiqué, 
je mets un Gouvernement, quel qu'il 
scit, au défi d'agir utilement. Et tout 
cotre rôle consiste à montrer au pays 
eue les problèmes qui se TKisenVne peu­
vent être résolus que par nous (applau­
dissements). 

L'opposition socialiste dit-il, n'est pas 
l'opposition à tel ou tel Gouvernement. 
C'est selon la charte du parti l'opposi­
tion irréductible à la classe capitaliste 
et à l'état bourgeois qui est son instru­
ment (applaudissements). 

Les maux dont souffre le monde, va 
jasqu'à prétend M. Bracke, ont pour 
origine le régime capitaliste. 

— Nous savons, poursuit-il, que le 
programme du socialisme ne pourra être 
appliqué en un jour, mais nous savons 
aussi qu'il ne pourra l'être que si le 
socialisme s'empare du pouvoir et c'est 
ci la que nous devons pas perdre de vue. 
Décider que nous participerons pas, 
c'est une opinion, elle peut se soutenir; 
Mais dire que nous participerons sans 
savoir pourquoi, cela, est stupide et ino­
pérant. Si on est prêt à résister à l'as­
saut politique qui se prépare contre les 
frrees de gauche, lorsqu'elles voudront 
tppliquer leur programme, soit, parti­
cipons; mais dans cas contraire sui­
vons notre chemin et appelons-en au 
.Dgement du pays. 

On discute maintenant, dit-il, pour sa­
voir si le programme que nous fixerons 
prendra figure d'un mandat impératif 
et s'il servira simplement de base de 
discussion. Pouvons-nous exiger, alors 
que nous sommes 130 sur 320, que les 
conditions de la participation soient 
fixées par nous f Je ne le pense pas. 

MM. iMarquet et Groussier plaident 
en faveur de la participation. 

La tactique de M. Léon Blum 
La parole est ensuite donnée à M. 

Blum : 
— Les Fédérations, dit-il, ont de-

n-jmdé la participation parce que, sains 
notre présence an Gouvernement, on 
pensait que les fruits de la victoire se­
raient perdus. Elles attendaient surtout 
de la participation, la réalisation d'une 
fraction de nos espoirs. C'est cela qui 
est le fond de l'idée de ee qu'on a ap­
pelé c Participation conditionnée ». 

(Lire la suite page 2). 

PARIS, 30 MAI (minuit) 
Le chancelier Briimng a démissionné. 

Ainsi s'achève, de l'autre côté du Rhin, la 
dernière expérience faite pour gouverner 
le Retch, dans l'esprit de la constitution 
de Weimar. 

Il ne fait de doute pour personne, en 
effet, que la démission du chancelier 
Briimng signifie l'avènement d'un Gouver­
nement de droite] qui s'empressera de 
mettre la légalité en vacances. C'est donc 
une véritable révolution — et une révolu­
tion qui ne s'accomplira probablement pas 
sans effusion de sang, car les nouveaux 
maîtres du Retch ne négligeront rien pour 
étouffer dans Vaut toute tentative de 
rébellion — qui se déroulera en Allemagne 
sous l'ail complaisant du maréchal ton 
Htndenburg, président de la République. 

Celui-ci, après avoir défendu le Cabi 
net Briimng contre les cabales parlemen­
taires a, en effet, brusquement changé 
d'attitude. Ce revirement est facile à ex­
pliquer. Outre que le vieux maréchal 
toujours été de caur avec les monar­
chistes, il n'a soutenu le Gouvernement 
Brûning que pour épargner à son pays de 
dangereuses convulsions d'ordre économi­
que et social et des difficultés extérieures. 
Aujourd'hui, ces inconvénients ne sont 
guère moins à redouter pour l'Allemagne 
qu'ils ne l'étaient naguère. Mais les suc­
cès électoraux répétés de Hitler, confir­
més hier par l'élection d'Oldenburg, ont 
eu, aux yeux du Président du Reich, la 
valeur d'une indication dont il lui a sem­
blé qu'il devait tenir compte. Après avoir 
exigé la démission du général Grœner, le 
maréchal accepte la démission du chance­
lier. Les deux faits s'enchaînent, montrant 
que le premier personnage de l'Etat alle­
mand est décidé à donner un vigoureux 
coup de barre à droite, afin de suivre 
l'évolution du corps électoral. 

Les nazis vont-ils s'emparer immédia­
tement du pouvoirt II semble que nous 
devions voir se constituer un ministère 
de transition, dont l'activité n'aura 
d'autres buts que de dissoudre le Reicb-
stag et de procéder à de nouvelles élec­
tions générales. 

Mais ce gouvernement, acquis d'avance 
aux idées hitlériennes, aussi bien en po­
litique extérieure qu'en politique inté­
rieure, ne fera rien qui puisse gêner la 
propagande de l'agitateur tyrolien et de 
tous l*l pantrrmanistes m feutrai. 

A* moment où vm s'ouvrir À Lausanne 
la confèrent* iet réparations, t* n'est pas 
une perspective très encourageante. 

R_ 

LA RÉCEPTION DE LA DÉLÉGATION FRANÇAISE AU CHÂTEAU DE LAEKEN 
Le général Mariaux prenant congé des Souverains 

Oui succédera au chancelier Brûning? 

Un ivrogne tente 
de tuer une femme 
à coups de couteau 

à Harlebeke 
Une tentative de meurtre s'est dé­

roulée au hameau c Molhoek ». A Har­
lebeke (B.), au cours de la soirée de 
dimanche, vers 22 h. En voici les 
circonstances: 

l"n ouvrier linier, Noê Vandorpe, 
célibataire, 22 ans, demeurant A 
Cuerne, entrait dimanche vers 22 h. 
an café < De Moll t, situé au hameau 

De Molhoek », sur le territoire 
d'Harlebeke. Après avoir bu deux 
verres de bière Vandorpe qui se trou 
valt déjA en état d'ébriété, eut une 
discussion avec la belle-sœur du tenan­
cier, Marie Devolder, 43 ans, mère de 
trois enfants, et séparée de son mari 
depuis quelque temps. 

Cette dernière aidait un peu an 
ménage de son beau-frère qui, 11 y a 
quelques semaines, avait perdu sa 
femme. 

Soudain, sous l'influence de la bois­
son, Vandorpe se Jeta sur Marie De­
volder qui réussit A se dégager et 
s'enfuit dans la cour où elle fut bien­
tôt rejointe par l'ivrogne qui lui porta 
A l'aide d'un couteau de poche, neuf 
coups dans le dos, deux A la main et 
trois dans le cou. 

Alertée, la gendarmerie arriva rapi­
dement sur les lieux et appréhenda 
Vandorpe que des clients avaient au 
piéalable mis dans l'impossibilité de 
nuire. 

Le Parquet de Oonrtral. composé de 
MM. Mostaert, juge d'instruction; 
Verschaeve, procureur du Roi, et Des-
lovêre, greffier, s'est rendu sur les 
lieux du drame, lundi après-midi, et 
après avoir procédé A son enquête, a 
fait écrouer Noé Vandorpe. 

Berlin, 30 mai. — Le chancelier 
Briining a remis sa démission au pré­
sident Hindenburg, A midi. 

La conversation du chancelier avjc 
le président du Beich n'a duré que 
quelques minutes. La lettre de démis­
sion du Gouvernement et la réponse 
du chef de l'Etat seront ultérieurement 
publiées. 

AC Briining ne désire ni ne peut 
conserver ni la chancellerie, ni même 
I» ministère des Affaires étrangères 
dnns la future combinaison ministé­
rielle qui sera forcément orientée A 
droite. 

Il quittera immédiatement Berlin 
pour prendre un repos assez long. 

Cette démission du Cabinet Briining 
marque un tournant capital dans l'his­
toire politique de l'Allemagne. Le 
Gouvernement a été contraint en effet 
de se retirer, bien qu'il dispose encore 
d'une majorité au Reichstag, parce que 
le président von Hindenburg a déclaré 
hieT au chancelier que, dans les cir­
constances politiques présentes, il aa 
lui était plus possible de signer les 
décrets-lois qui lui étalant soumis par 
un cabinet, dont les dernière* élections 
locales, dans toutes les parties du 
Beich et surtout les élections du 24. 
avril en Prusse, avaient prouvé que ea 
composition ne répondait plus au vwu 
de l'électorat allemand. 

Dans ces conditions et étant donuê 
que la situation où se trouve l'Alle­
magne rend Impossible un gouverne­
ment parlementaire sans le jeu de 
l'article 48, Briining n'avait plus qu'à 
se retirer. 

Qui lui succédera? 
T-'n nationaliste, on n'en doute pas. 
Les consultations du président von 

Hindenburg avec le président du 
Reichstag et les chefs des diverses 
fractions parlementaires ne peuvent 
constituer qu'une formalité destinée 
à donner l'impression que les formes 
constitutionnelles sont respectées au 
cours de cette crise sans précédent 
dans l'histoire politique allemande 
d'après guerre. 

Le président von Hindenburg sait 
sons doute maintenant A quelle per­
sonnalité il confiera la charge de cons­
tituer le Gouvernement et peut-être 
la liste complète du nouveau Cabinet 
a-t-elle déjà été arrêtée lors du séjour 
du président en Prusse orientale. 

Dans ce cas, la nouveau cbanceilar 
sera peut-être le baron GulUaume-
Mauriec Egon von Gayl, un grand 
propriétaire de la Prusse orientale. 

Membre du Parti raciste d'Hugen-
berg, le baron von Gayl est un repré­
sentant typique des junkers prussiens 
et passe pour être fort intelligent et 
très énergique. 

I l'aide d'une traite lavée, deoi escrocs s'apprêtaient 
a subtiliser T l i ions a M. de Rothschild 

L'arrivée au Congrès d* M. f AUL FAURE. secrétaire général du parti socialiste 
français. ( | n chapeau et en pardessus). 

Marseille, 30 mai. — La police pari­
sienne, mise au courant d'une tentative 
d escroquerie aux dépens du baron Hen­
ri de Rothschild, a fait procéder, à Mar­
seille, à l'arrestation de Jean-Louis La-
rant, né le 23 décembre 1894, à Tou­
louse, courtier en vins, demeurant à 
Marseille, £12, boulevard Chave, iet 
d'Antonin-Elie Pascal, né le 22 déeem 
bre 1891, à Saint-Martin-de-Crau, assu 
reur-conseil, demeurant à Marseille, 41, 
rue Paradis. 

Les deux hommes présentaient, il y a 
linéiques jours, à la succursale de la 
Banque de France, & Arles, une lettre 
de crédit signée de M. Henri de Roth­
schild. La signature avait paru présen­
ter une telle garantie qu'on ne fit, lors 
de la présentation de la lettre, aucune 
objection, mais comme la somme à 
payer était de quatre millions, la ban­
que demanda quelques jours pour pou­
voir en verser le montant. Entre temps, 
ia lettre de crédit fut présentée à Pa­
ris à M. de Rothschild. Celui-ci recon­
nut sa signature, mais déclara n'avoir 
jamais 6igné cette lettre, qui était ainsi 
rédigée : 

« Marseille, 15 mars 1931 au 20 mai 
1932, je paierai contre ee mandat, A 
l'ordre de M. Antonin Pascal, la somme 
de 4 millions, valeur reçue en espèces. 
Bon pour la somme de 4 millions, Jean 
Laçant, 212, boulevard Chave.. » 

Le billet était avalise, payable à la 
banque Rotschild, A Paris, et signé 
Henri de Rothschild. 

L'examen da document aux rayons 
ultra-violets 

On examina, dans les laboratoires 
techniques de la police parisienne, le 
document aux rayons ultra-violets et 
on s'aperçut que ia lettre de crédit 
avait été écrite et signée effectivement 
par M. de Rothsohild une première fois. 

Ce premier texte avait été soigneuse-
n.ent lan-é, mais l'encre ayant pénétré 
usez profondément dana la trame" du 
papier, les enquêteurs purent le lire 
aux rayons ultra-violets. 

H s'ajrissait d'un contrat d'artiste si­
gné par M. de Rothsohild pour les be­
soins de l'exploitation du théâtre Pi-
galle. 

On établit, en outre, que ce contrat 
avait dû être remis par M. Camoin, di­
recteur du théâtre Puralle. Or, M. Ca-
rioin fut tué au cours d'un accident 
d'automobile dans les environs de Mon-
télimar, la 10 septembre 1931. 

Ponr établir dana quelles conditions 
ee contrat avait pu passer dans les 
mains des faussaires, un inspecteur de 
.'a police parisienne se rendit dans le 
Midi et interrogea Pascal et Laçant, 
qui attendaient le paiement ds la lettre 
de crédit. 

Laçant lui fit cette déclaration : 
— Je suis entré en relations avec M. 

Camoin alors qu'il se trouvait dana le 
Midi et cherchait une personne pou­
vant lui prêter 3.600.000 francs. Je ie 
présentai à Pascal, qui se chargea de 

trouver la aomme moyennant 400.000 
francs. L'accord fait, les 3.600.000 frs 
furent remis A M. Camoin, qui nous 
donna en échange une lettre de crédit 
ce quatre millions, signée de M. Henri 
do Rothschild. L'opération était par­
faitement régulière. Nous étions à tel 
point sûrs de la régularité de notre 
tractation que nous attendîmes l'échhéan-
ce pour présenter la lettre A rencaisse­
ment. 

Mais bien que Laçant et Pascal occu­
pent une situation honorable, ils ne pa­
raissent pas en mesure de pouvoir prê­
ter 3.600.000 francs. Aussi le policier, 
ne croyant guère à ee récit, leur de­
manda qui leur avait fourni l'argent 
r-rêté à M. Camoin. 

A cette question les deux inculpés ne 
•soulurent pas répondre directement et 
dirent qu'étant donnée la tournure que 
prenait l'affaire, par délicatesse, ils ne 
voulaient pas y mêler l'éminente per­
sonnalité qui fut leur prêteur. 

Lacaut avait été an possession 
de documents appartenant à M. Camoin 

Paris, 30 mai. — M. Amelàne, commis­
saire aux délégations judiciaires a reçu ce 
matin le témoignage de M. Fouillerai, 
gendre de M. Camoin. 

M. Fouilloux a précisé que M. • Ca-
rioin avait décidé de se retirer dans le 
Midi chez son amie, A Vallon-de-Vedre, 
près d'Auriol-Ste-Zaeharie, et que c'est 
en se rendant dans cette localité qu'il 
trouva la mort dans un accident d'au­
tomobile. 

(Lire la suite page 2)-

LETTRE DE BRUXELLES 

Une réception 
inoubliable 

(DE NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER.) 

BRUXELLES, 30 MAI 193a. 

L'accueil que Bruxelles vient de. faire 
aux grands Invalides français, qui lui on\ 
rendu visite, comporte plusieurs grandei 
leçons qu'il faudrait souligner, ne fut-ce 
que pour montrer l'erreur profond* dam 
laquelle versent Us pessimistes, les défas\ 
tistes, ceux qui croient et osent dire qui 
les deux peuples ne sont plus sensibles i 
la reconnaissance, à l'héroïsme, au patrio­
tisme. Il faut avoir vu, hier, le peuple dt 
Bruxelles, le peuple des petites gens de I* 
rue Haute, des petits commerçants ei 
boutiquiers de ce quartier d* la Chapelle, 
où bat le caur des Marolliens, pour corn* 
prendre ce que ce caur renferme de fore* 
et de feu. 

Sans doute, Taccueil fait samedi soir 
par le centre de la Capitale, Bourse, place 
de Brouckère, boulevard Anspucb, avait 
été délirant. Celui fait, dimanche matin, 
par l'armée à la caserne de Grenadiers, 
avait pris l'allure d'un défilé de la vic­
toire. Ensuite, les grandes artères qui 
mènent à l'église du Sablon où une mess* 
inoubliable fut célébrée et de là à l'Hôtel 
de Ville de Saint-Gilles, où la municipa­
lité et la population accueillirent les Inva­
lides français avec une joie et une affec­
tion sans borne, furent le théâtre di 
scènes à arracher des larmes aux plus 
endurcis. 

Mais dans le quartier populaire de la 
rue Haute, ce fut formidable. Rien ne peut 
donner une idée de l'accueil délirant de 
ces petites gens, de. ces braves gens de ce 
quartier frémissant, frondeur, indiscipliné, 
fier. On embrassait les Invalides. On les 
étouffait sous les fleurs. Les mères leur 
donnaient les enfants à embrasser. Les 
fleurs pleuvaient de tous les étages, 
en Amérique, on voit pleuvoir des mor­
ceaux de papier. 

Les Invalides pleuraient. Les femmes 
pleuraient. Les hommes pleuraient, en 
criant vive la France ! vive la Belgique ! ' 
Dans la foule, un homme trapu, en che­
veux blancs, à l'allure décidée se tenait 
au premier rang et largement, bras tendus, 
salua longuement les chers soldats de 
France. Un mot courut immédiatement, 
et un autre cri s'éleva : Vive Renkin .'. 
C'était le Premier ministre qui ne pou­
vant rendre officielle une réception qut ne 
voulait être que populaire, était venu dans 
la foule ardente des Marolles, rendre un 
hommage aux héros du Droit. 

Le soir, les Souverains, à leur tour, 
reçurent comme en famille, sans céré­
monie, les soldats de France. Aujourd'hui 
et demain, ceux-ci parcourront la Belgique 

Je disais, en commençant, qu'il y avait 
plusieurs grandes leçons à tirer de cet 
événement solennel. En réalité, il n'y en 
a qu'une. Belgique et France peuvent être 
fières de leurs peuples. On croit parfois 
leurs âmes fatiguées. Des heures comme 
celles que les grands Invalides de France 
viennent de vivre, chez leurs frères, les 
Belges, montrent que les deux nations 
restent, quoi qu'il puisse arriver, les cheva­
liers de toutes les nobles causes. 

S. 

L'INCENDIE 
DU « GEORGES-PHUIPPAR » 

S'EST DÉROULÉ 
DANS LES CONDITIONS 
QU'UNE DÉNONCIATION 

AVAIT INDIQUÉES 
. LA SÛRETÉ GÉNÉRALE 
Marseille, 30 mal. — Les renseigne­

ments obtenus jusqu'à présent touchant 
l'Incendie du c Georges-Phlllppar », 
orientent l'opinion des enquêteurs 
vers l'hypothèse de la malveillance. 

Parmi le personnel chinois et indo-
chinois dm bord se trouvaient des élé­
ments spécialisés dans le matériel 
électrique et parmi lesquels on pour­
rait trouver les auteurs d'un sabotage 
ayant pu provoquer un court-circuit 
généralisé, dû a un survoltage du cou­
rent fourni par les génératrices. 

D'autre part, revenant sur des infor­
mations démenties depuis, qui avalant 
signalé que l'on craignait qn'nna 
bombe ne fut déposée A bord du navire, 
en assure que ces informations étaient 
seulement en partie erronées, car le 
télégramme envoyé par la Sûreté géné­
rale mentionne qu'il s'agit d'une ma­
chine infernale destinée A proroquer 
un Incendie. 

Ce télégramme transmis par la Su-
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